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DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE DE L’ÉQUIPEMENT ET DE
L’AMÉNAGEMENT
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-208 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-498
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  Restaurant  West  Indies  Pizza  SASU,  5ème
catégorie, 2 rue Loradoux, à BOIS-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Willy MERCIRIS, visant à maintenir l’absence
d’une rampe fixe et installer une rampe amovible pour le Restaurant West Indies Pizza SASU,
2 rue Loradoux, à BOIS-COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant  l’absence  de  précision sur  les  caractéristiques  de  la  rampe amovible  prévue
(longueur, pente, espace de manœuvre sur le trottoir en bas de la rampe) ;

Considérant que si une pente de moins de 12 % avec un espace d'usage d'au moins 80 cm de
longueur en bas de celle-ci ne peut être installé, il est préférable de demander une dérogation
pour maintenir la marche et la signaler pour tous les autres types de handicap ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Restaurant West Indies Pizza SASU, 2 rue Loradoux, à BOIS-COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le maire de BOIS-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-209 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-499
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la Salle de réunion communale de la Mairie de Bois
Colombes, 5ème catégorie, 26 rue Estienne d’Orves, à BOIS-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M.  Yves  REVILLON,  visant  à  maintenir
l’absence de rampe d’accès,  d’ascenseur, et de sanitaires adaptés pour la Salle de réunion
communale de la Mairie de Bois Colombes, 26 rue Estienne d’Orves, à BOIS-COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que  les  demandes  de  dérogation  doivent  être  explicitées  conformément  aux
prescriptions  des  articles  R  111-19-1  à  R  1119-19-20  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitat. Des précisions devront notamment être apportées sur les impossibilités techniques
d’installer un dispositif de franchissement des marches d’accès, un ascenseur, et des sanitaires
conformes  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
Salle  de réunion communale de la Mairie  de Bois Colombes,  26 rue Estienne d’Orves,  à
BOIS-COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOIS-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
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et par délégation
Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-210 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-501
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le restaurant Au Bon Accueil, 5ème catégorie, 115
avenue de Verdun, à ISSY-LES-MOULINEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Arezki  SAIDI,  visant  à  
maintenir  les  sanitaires  inaccessibles  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le
restaurant Au Bon Accueil, 115 avenue de Verdun, à ISSY-LES-MOULINEAUX  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que le motif invoqué n’est pas étayé par des pièces justificatives ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  démontrer  une  impossibilité  technique  ou  une
disproportion manifeste entre le coût des travaux et les améliorations apportées ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
restaurant Au Bon Accueil, 115 avenue de Verdun, à ISSY-LES-MOULINEAUX.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur  le  Maire  d’ISSY-LES-MOULINEAUX  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-211 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-503
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le restaurant L’Escargot, 5ème catégorie, 89 rue
du Dôme, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Daniel  DELBARRY,  visant  à  
maintenir  l’absence d’espace de manœuvre conforme de la porte d’entrée et  maintenir  les
sanitaires  non  adaptés  pour  le  restaurant  L’Escargot,  89  rue  du  Dôme,  à  BOULOGNE-
BILLANCOURT  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant l’absence des caractéristiques du palier de repos à l’entrée de l’établissement et
de l’espace de manœuvre de la porte ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
restaurant L’Escargot, 89 rue du Dôme, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL
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Arrêté DRIEA IDF 2017-2-212 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-504
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le restaurant Chez Jean-Claude et Moune, 5ème
catégorie, 85 avenue Edouard Vaillant, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Jean-Claude  RICHARD,  visant  à  
conserver les vantaux non conformes,  à maintenir  les sanitaires  non adaptés et  la marche
permettant d’accéder aux sanitaires  pour le restaurant Chez Jean-Claude et Moune, 85 avenue
Edouard Vaillant, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
restaurant  Chez  Jean-Claude  et  Moune,  85  avenue  Edouard  Vaillant,  à  BOULOGNE-
BILLANCOURT.
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ARTICLE 2     : Signaler à l’entrée du restaurant que les sanitaires ne sont pas accessibles aux
personnes circulant en fauteuil roulant. Une aide humaine devra être proposée pour maintenir
les  vantaux  ouverts  lors  du  passage  d’une  personne  circulant  en  fauteuil  roulant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-213 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-513
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la boutique de fleurs L’Atelier des Fleurs, 5ème
catégorie, 17 rue Houdan, à SCEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Mme Hélène  SERRA, visant  à  maintenir  la
marche à l’entrée et utiliser une rampe amovible  pour la boutique de fleurs L’Atelier  des
Fleurs, 17 rue Houdan, à SCEAUX  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant l’absence de précision sur la conformité de la rampe au regard de l’article 4 de
l’arrêté du 8 décembre 2014.

Considérant l’absence de plan et de notice d’accessibilité  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
boutique de fleurs L’Atelier des Fleurs, 17 rue Houdan, à SCEAUX.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de SCEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

          Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

17



Arrêté DRIEA IDF 2017-2-214 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-514
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  commerce  de  vente  et  livraison  de  pizzas
Vanitha  Pizzasur,  5ème catégorie,  94  boulevard  Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny,  à
SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Vanithethevi SIVALOGANATHAN, visant à 
maintenir  le  commerce  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant
pour le commerce de vente et livraison de pizzas Vanitha Pizzasur, 94 boulevard Maréchal de
Lattre de Tassigny, à SURESNES ;

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
commerce de vente et livraison de pizzas Vanitha Pizzasur, 94 boulevard Maréchal de Lattre
de Tassigny, à SURESNES.

ARTICLE 2     : Une sonnette devra être installée à l'entrée de l'établissement.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-215 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-515
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  restaurant  A  Ponte,  5ème  catégorie,  23
boulevard Henri Sellier, à SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

19



Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Carlos  MACHADO MOREIRA,  pour  le
restaurant A Ponte, 23 boulevard Henri Sellier, à SURESNES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant l’absence de précision sur les éléments à déroger et leur justification  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
restaurant A Ponte, 23 boulevard Henri Sellier, à SURESNES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-216 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-518
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la boutique de fleurs  Une Fleur Sans Ô,  5ème
catégorie, 2 ruelle Riou, à ANTONY.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Magalie FAVRE, visant à maintenir  la
boutique inaccessible aux personnes circulant en fauteuil roulant pour la boutique de fleurs
Une Fleur Sans Ô, 2 ruelle Riou, à ANTONY  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que  l’impossibilité  technique  ou  financière  d’installer  une  rampe  amovible
conforme n’a pas été démontrée  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
boutique de fleurs Une Fleur Sans Ô, 2 ruelle Riou, à ANTONY.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire d’ANTONY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-217 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-519
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  cabinet  paramédical,  5ème catégorie,  4  rue
Preschez, à SAINT-CLOUD.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Mmes  Ilyona  LALOVA,  Fanny CALON et
Marion JARRY, visant à utiliser une rampe amovible non conforme et conserver les sanitaires
non adaptés pour le cabinet paramédical, 4 rue Preschez, à SAINT-CLOUD  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;
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Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
(les) marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
cabinet paramédical, 4 rue Preschez, à SAINT-CLOUD.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de SAINT-CLOUD ainsi que les agents placés  sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-218 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-520
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’infirmerie Université Paris Nanterre – Bâtiment
H, 5ème catégorie, 50 rue de Sèvres, à VILLE-D'AVRAY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Vincent PINA, visant à maintenir l’infirmerie
inaccessible  aux personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  l’infirmerie  Université  Paris
Nanterre – Bâtiment H, 50 rue de Sèvres, à VILLE-D'AVRAY  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que toutes  les  solutions  pour  rendre l’infirmerie  accessible  ne semblent  pas
avoir  été  présentées  et  que  notamment,  l’impossibilité  d’installer  l’infirmerie  au  rez-de-
chaussée n’a pas été démontrée  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’infirmerie Université Paris Nanterre – Bâtiment H, 50 rue de Sèvres, à VILLE-D'AVRAY.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de VILLE-D'AVRAY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-219 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-530
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la boulangerie Le Moulin des Lavandières, 5ème
catégorie, 3 boulevard du Lycée, à VANVES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Valérie HABERT, visant à ne pas installer
de  rampe  pour  la  boulangerie  Le  Moulin  des  Lavandières,  3  boulevard  du  Lycée,  à
VANVES ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant l’absence de précision technique sur les seuils rétractables, sur la hauteur de la
marche et sur la largeur du trottoir ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
boulangerie Le Moulin des Lavandières, 3 boulevard du Lycée, à VANVES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de VANVES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-220 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-534
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Salon de coiffure BH Coiffure , 5ème catégorie,
58 rue de Paris, à CLICHY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M. Mahammed BENAMAR, visant à  maintenir
la marche à l’entrée pour le Salon de coiffure BH Coiffure, 58 rue de Paris, à CLICHY  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Salon de coiffure BH Coiffure , 58 rue de Paris, à CLICHY.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de CLICHY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable
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     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-221 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-535
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Toilettage pour Animaux Lady Chiens, 5ème
catégorie, 36 bis rue Henri Barbusse, à CLICHY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Amélia NOGUEIRA, visant à la mise en
place d’une rampe amovible sans dispositif d’appel pour le Toilettage pour Animaux Lady
Chiens, 36 bis rue Henri Barbusse, à CLICHY  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant qu’une  rampe  amovible  doit  être  assortie  d’un  dispositif  permettant  à  la
personne  handicapée  de  signaler  sa  présence  au  personnel  de  l’établissement  et  que  les
nuisances sonores ne constituent pas un motif réglementaire suffisant permettant de justifier
une demande de dérogation. 

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Toilettage pour Animaux Lady Chiens, 36 bis rue Henri Barbusse, à CLICHY.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de CLICHY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-222 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-539
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet Paramédical SCI ROC, 5ème catégorie,
41 rue de la Rochefoucauld, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Rémi LE ROUX, visant à maintenir la marche
à l’entrée, à conserver les largeurs de cheminements intérieurs non conformes, à conserver les
sanitaires  inaccessibles  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le  Cabinet
Paramédical SCI ROC, 41 rue de la Rochefoucauld, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant qu’il n’a pas été démontré l’impossibilité technique ou financière d’installer une
rampe amovible conforme à l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Cabinet  Paramédical  SCI  ROC,  41  rue  de  la  Rochefoucauld,  à  BOULOGNE-
BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL
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Arrêté DRIEA IDF 2017-2-223 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-540
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  Restaurant  GROOVIN  LOUNGE,  5ème
catégorie, 172-176 avenue de Stalingrad, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Charles PASCAUD, visant à maintenir  les
marches à l’entrée et conserver les sanitaires inaccessibles aux personnes circulant en fauteuil
roulant  pour  le  Restaurant  GROOVIN  LOUNGE,  172-176  avenue  de  Stalingrad,  à
COLOMBES  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant GROOVIN LOUNGE, 172-176 avenue de Stalingrad, à COLOMBES.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être

31



visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal
et sont non-glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-224 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-547
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Auto-école SARL , 5ème catégorie, 117 avenue de
Stalingrad, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

32



Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Mme  Lamia  MAZIRT,  visant  à  conserver
l’établissement  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant
pour l’Auto-école SARL, 117 avenue de Stalingrad, à COLOMBES ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Auto-école SARL, 117 avenue de Stalingrad, à COLOMBES.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être
visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal
et sont non-glissants. Installer une barre d’appui au droit de la cuvette dans les sanitaires.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL
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Arrêté DRIEA IDF 2017-2-225 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-549
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Le Kablya, 5ème catégorie, 250 rue
des voies du bois, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Rabah  HAMOUM,  visant  à  conserver
l’établissement inaccessible aux personnes circulant en fauteuil roulant pour le Restaurant Le
Kablya, 250 rue des voies du bois, à COLOMBES  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant Le Kablya, 250 rue des voies du bois, à COLOMBES.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
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visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-226 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-550
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Agence immobilière COEURET IMMOBILIER,
5ème catégorie, 53 rue du Bournard , à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M. Laurent COEURET, visant à maintenir  la
marche à l’entrée non conforme pour l’Agence immobilière COEURET IMMOBILIER, 53
rue du Bournard , à COLOMBES ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence immobilière COEURET IMMOBILIER, 53 rue du Bournard , à COLOMBES.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL
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Arrêté DRIEA IDF 2017-2-227 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-551
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Le Cheval Blanc – TIGZIRT, 5ème
catégorie, 7 Avenue de l’Agent Sarre, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Méziane GUEDMIM, visant à conserver les
sanitaires  inaccessibles  aux personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le  Restaurant  Le
Cheval Blanc – TIGZIRT, 7 Avenue de l’Agent Sarre, à COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles d’accessibilité (absence de plans et de notice d’accessibilité) ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Restaurant Le Cheval Blanc – TIGZIRT, 7 Avenue de l’Agent Sarre, à COLOMBES.
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ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-228 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-562
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet de kinésithérapie, 5ème catégorie, 18
rue Raspail, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 
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Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Mme  Julie  INQUIMBERT,  visant  à
rendre  le  cabinet  accessible  par  l’entrée  secondaire  située  dans  la  cour  de  la  copropriété
pour le Cabinet de kinésithérapie, 18 rue Raspail , à LEVALLOIS-PERRET  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet de kinésithérapie, 18 rue Raspail , à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : Les marches de l’accès au cabinet doivent être conformes à l’article 7-1 de
l’arrêté du 8 décembre 2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches,
l’éveil  à la vigilance à une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et  tactile.  Les
contremarches doivent être visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au
moins 3 cm en horizontal et sont non-glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-229 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-565
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Café Enzo Café, 5ème catégorie, 6 place du 11
novembre 1918, à LEVALLOIS-PERRET.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Francis MARTIN, visant à conserver la pente
non conforme à l’entrée de l’établissement pour le Café Enzo Café, 6 place du 11 novembre
1918, à LEVALLOIS-PERRET  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Café Enzo Café, 6 place du 11 novembre 1918, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : Une aide humaine devra être apportée lors du franchissement de la rampe.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
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Monsieur le Maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-230 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-570
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet médical, 5ème catégorie, 10 avenue de
Celle, à MEUDON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Alain Henry GRIVEL, visant à conserver les
parties communes inaccessibles aux personnes circulant en fauteuil roulant pour le Cabinet
médical , 10 avenue de Celle, à MEUDON  ;
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Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles  d’accessibilité  (absence  de justificatif  pour  la  demande de  dérogation,  de la  notice
d’accessibilité et de plans) ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Cabinet médical, 10 avenue de Celle, à MEUDON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de MEUDON ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-231 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-572
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  Restaurant  SARL  Chicken  Home,  5ème
catégorie, 29 rue des Bourguignons, à BOIS-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
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Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Vinayagamoorthi  KANDEEPAN, pour  le
Restaurant SARL Chicken Home, 29 rue des Bourguignons, à BOIS-COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne permet pas de vérifier le respect des
règles  d’accessibilité  (absence  de  notice,  de  plans,  du  cerfa  réglementaire  comportant  le
calendrier année par année de la nature et du coût des actions de mise en accessibilité) ;

Considérant l’absence de précision sur les éléments à déroger et leur justification.

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Restaurant SARL Chicken Home, 29 rue des Bourguignons, à BOIS-COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de BOIS-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.
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Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

          Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-232 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-580
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et  de l’Habitation pour l’établissement de Services  à la  personne Apef
Services, 5ème catégorie, 19 grande Rue, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Christine POURCHAUX, visant à installer
une rampe amovible pour l’établissement de Services à la personne Apef Services, 19 grande
Rue, à SÈVRES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
(les) marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’établissement de Services à la personne Apef Services, 19 grande Rue, à SÈVRES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire deSÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-233 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-584
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet de kinésithérapie Centre paramédical
du château, 5ème catégorie, 76 rue de Château, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 
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Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Thibault  OUIZILLE, visant à conserver le
centre  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le  Cabinet  de
kinésithérapie  Centre  paramédical  du  château,  76  rue  de  Château,  à  BOULOGNE-
BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet de kinésithérapie Centre paramédical du château, 76 rue de Château, à BOULOGNE-
BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Les  trois  marches  doivent  être  conformes  à  l’article  7-1  de  l’arrêté  du  8
décembre 2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la
vigilance à une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. La contremarche doit
être visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal
et est non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur  le  Maire de de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi  que les agents placés sous
leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017
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Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-234 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-585
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Magasin Marchal et Tapisserie, 5ème catégorie,
37 bis rue Fessart, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Olivier MARCHAL, visant à installer  une
rampe amovible non conforme pour le Magasin Marchal et Tapisserie, 37 bis rue Fessart, à
BOULOGNE-BILLANCOURT  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
(les) marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Magasin Marchal et Tapisserie, 37 bis rue Fessart, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-235 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-586
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet de Réflexologie SCI l’Abreuvoir, 5ème
catégorie, 20 rue de l’Abreuvoir / 183 Grande Rue, à GARCHES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  visant  à  conserver  le  cabinet  inaccessible  aux  personnes
circulant  en fauteuil  roulant  pour  le  Cabinet  de  Réflexologie  SCI l’Abreuvoir,  20 rue  de
l’Abreuvoir / 183 Grande Rue, à GARCHES ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet  de  Réflexologie  SCI  l’Abreuvoir,  20  rue  de  l’Abreuvoir  /  183  Grande  Rue,  à
GARCHES.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de GARCHES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

49



Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-236 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-587
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant La Cantine, 5ème catégorie, 27 rue
de Neuilly, à CLICHY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Sébastien ARBAOUI, visant à conserver le
restaurant  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le  Restaurant  La
Cantine, 27 rue de Neuilly, à CLICHY  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant La Cantine, 27 rue de Neuilly, à CLICHY.
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ARTICLE 2     : Les marches à l’entrée et celles de l’escalier intérieur donnant sur les sanitaires
doivent  être  conformes  à  l’article  7-1  de  l’arrêté  du  8  décembre  2014.  Notamment,  un
revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
grâce à un contraste visuel et tactile. La contremarche doit être visuellement contrastée. Le
nez  de  marche  est  contrasté  sur  au  moins  3  cm  en  horizontal  et  est  non-glissant.
Installer une barre d’appui au droit de la cuvette.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de CLICHY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-237 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-588
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Le Michelet, 5ème catégorie, 67 rue
de Sèvres, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Arnaud D’AURIA,  visant  à  conserver  le
sanitaire  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  le  Restaurant  Le
Michelet , 67 rue de Sèvres, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant Le Michelet, 67 rue de Sèvres, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Signaler à l’entrée du restaurant que les sanitaires ne sont pas accessibles aux
personnes circulant en fauteuil roulant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL
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Arrêté DRIEA IDF 2017-2-238 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-589
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Chez Agnès, 5ème catégorie, 15 rue
du Parchamp, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Anissa HABBAS, visant à conserver la
brasserie inaccessible aux personnes en fauteuil roulant pour le Restaurant Chez Agnès, 15
rue du Parchamp, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant Chez Agnès, 15 rue du Parchamp, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Signaler à l’entrée du restaurant que les sanitaires ne sont pas accessibles aux
personnes circulant en fauteuil roulant. Installer une barre d’appui au droit de la cuvette.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-239 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-596
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Magasin Microtechadom, 5ème catégorie, 36 rue
Jules Guesde, à LEVALLOIS-PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 
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Vu la demande de dérogation présentée par Mme Christine CALLAHAN, visant à la mise en
place d’une rampe amovible non conforme pour le Magasin Microtechadom, 36 rue Jules
Guesde, à LEVALLOIS-PERRET  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse et qu’il est préférable de maintenir la
(les) marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Magasin Microtechadom, 36 rue Jules Guesde, à LEVALLOIS-PERRET.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de LEVALLOIS-PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-240 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-598
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Agence immobilière Marché des Vallées, 5ème
catégorie, 12 avenue Joseph Froment, à LA GARENNE-COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
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OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Mme  Sandrine  GAUTHIER,  visant  à  
ne pas installer de rampe amovible pour l’Agence immobilière Marché des Vallées, 12 avenue
Joseph Froment, à LA GARENNE-COLOMBES  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence immobilière Marché des Vallées,  12 avenue Joseph Froment,  à LA GARENNE-
COLOMBES.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.
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ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur le Maire de LA GARENNE-COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-241 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-600
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet dentaire, 5ème catégorie, 83 boulevard
Gabriel Péri, à MALAKOFF.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande de dérogation  présentée  par  Mme Soizic  FOUQUERAY, visant  à  ne pas
installer  de  rampe  amovible  pour  le  Cabinet  dentaire,  83  boulevard  Gabriel  Péri,  à
MALAKOFF  ; 
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Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet dentaire, 83 boulevard Gabriel Péri, à MALAKOFF.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur  le  Maire  de  MALAKOFF  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-242 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-628
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Sensimya, 5ème catégorie,  27 rue
Ledru Rollin, à SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR
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OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Didier  BERNAY,  visant  à  conserver  les
marches  à  l’entrée,  conserver  le  sanitaire  inaccessible  aux personnes  circulant  en fauteuil
roulant pour le Restaurant Sensimya, 27 rue Ledru Rollin, à SURESNES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant l’absence de justifications suffisantes pour l’utilisation de la rampe amovible ;

Considérant  que l’établissement  semble  accessible  à  l’entrée  par  la  mise  en place  d’une
rampe amovible et que les justifications apportées pour conserver les sanitaires inaccessibles
aux personnes circulant en fauteuil roulant n’ont, par conséquent, pas été démontrées  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Restaurant Sensimya, 27 rue Ledru Rollin, à SURESNES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
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Monsieur le Maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-243 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-629
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  la  Salle  de  jeux  Roomescape  France,  5ème
catégorie, 159-161 rue Gallieni, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Nicolas STODANOVIC, visant à la réduction
de certaines largeurs de passages dans les salles de jeux pour la Salle de jeux Roomescape
France, 159-161 rue Gallieni, à BOULOGNE-BILLANCOURT  ; 
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Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
Salle de jeux Roomescape France, 159-161 rue Gallieni, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : Les passages réduits doivent être signalés avant l’accès aux salles de jeux.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le Maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-244 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-632
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Agence bancaire Crédit Agricole d’Ile de France,
5ème catégorie, 9 avenue de la Liberté, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Marc LEBELLE, visant à conserver la marche
devant  l’entrée  et  installer  une  rampe  amovible  encastrée  pour  l’Agence  bancaire  Crédit
Agricole d’Ile de France, 9 avenue de la Liberté, à COURBEVOIE  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence bancaire Crédit Agricole d’Île-de-France, 9 avenue de la Liberté, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : Une aide humaine devra être apportée lors du franchissement de la rampe en
raison de la présence d’un ressaut au niveau du trait d’union.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur  le  Maire de COURBEVOIE ainsi  que les agents  placés  sous  leurs ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
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Pour le Directeur Régional et Interdépartemental
de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France

et par délégation
Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-245 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-633
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Agence bancaire Crédit Agricole d’Ile de France,
5ème catégorie, 4-6 avenue Gallieni, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la demande de dérogation présentée par M Marc LEBELLE, visant à conserver la marche
de  20  cm  devant  l’entrée  et  installer  une  rampe  amovible  avec  un  bouton  d’appel
pour  l’Agence  bancaire  Crédit  Agricole  d’Ile  de  France,  4-6  avenue  Gallieni,  à
COURBEVOIE  ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE

63



ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence bancaire Crédit Agricole d’Île-de-France, 4-6 avenue Gallieni, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : Une aide humaine devra être apportée lors du franchissement de la rampe en
raison de la présence d’un ressaut au niveau du trait d’union.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France,
Monsieur  le  Maire de COURBEVOIE ainsi  que les agents  placés  sous  leurs ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et Interdépartemental

de l'Equipement et de l'Aménagement de la Région Ile-de-France
et par délégation

Le Responsable du Pôle Construction Durable

     Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-246 du 16 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-606
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’établissement pour personnes âgées dépendantes
EHPAD Les Chenets, 4ème catégorie, 5 bis rue Victor Hugo, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Patrick  RENARD, visant  à  maintenir  les
équipements inaccessibles au public, maintenir les sanitaires inaccessibles du palier au 4ème
étage et dans toutes les chambres, conserver l’absence d’un dispositif d’appui dans toutes les
chambres et au 4ème étage, maintenir l’absence de dispositifs lumineux pour l’établissement
pour  personnes  âgées  dépendantes  EHPAD  Les  Chenets,  5  bis  rue  Victor  Hugo,  à
COURBEVOIE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3
mai 2017 ;

Considérant qu’une demande de dérogation ne peut se justifier par une absence d’accès du
public puisque l'établissement est considéré comme établissement recevant du public ;

Considérant que les chambres et les sanitaires ainsi que l’ensemble du 4ème étage devront
être adaptés à tous les types de handicap  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Equipement et de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’Etablissement  pour personnes âgées dépendantes  EHPAD Les Chenets,  5 bis  rue Victor
Hugo, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  Maire de COURBEVOIE ainsi  que les agents  placés  sous  leurs ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
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Le Chef adjoint du Service Urbanisme
et Bâtiments Durables

Michaël PRÉVOST

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-247 du 30 juin 2017 -  SUBD/PCD-SCDA n° 2017-05-624
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Campus Sciences U Paris (EFFICOM), 3ème
catégorie, 11-13 rue Camille Pelletan, à MONTROUGE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Roland  SABATIER,  visant  à  maintenir
l’entresol  inaccessible  et  à  créer  de  nouveaux  sanitaires  inaccessibles  pour  le  Campus
Sciences U Paris (EFFICOM), 11-13 rue Camille Pelletan, à MONTROUGE ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 3 mai
2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et
de l'Aménagement de la Région Île-de-France.

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Campus Sciences U Paris (EFFICOM), 11-13 rue Camille Pelletan, à MONTROUGE.

ARTICLE 2     : Les activités dispensées dans la salle polyvalente de l’entresol doivent pouvoir
être transférées à un niveau accessible aux personnes circulant en fauteuil roulant afin que
toutes les prestations soient accessibles à tous les types de handicap

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  Maire  de MONTROUGE ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 30 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de l’unité départementale

des Hauts-de-Seine

François DUBOIS

Arrêté  préfectoral  DRIEA IDF n°  2017-2-249 du 12 Juillet  2017 portant  dérogation
provisoirement à la circulation sur les voies Carpeaux et Perronet sur la commune de
Puteaux, pour les travaux de confortement des ouvrages de la gare RER A de la Défense
afin de permettre le projet de prolongement du RER E à l’Ouest.

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2521-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le  décret  n°2004-374 du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et du mois de
janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral DRIEA IdF n°2013-2-023 du 4 mars 2013 réglementant la circulation
sur certaines voies et entreponts du quartier de la Défense

Vu l’arrêté préfectoral DRIEA IdF n° 2013-2-023 du 4 mars 2013 réglementant la circulation
sur  certaines  voies  et  entreponts  du  quartier  de  La  Défense  situés  sur  les  communes  de
Courbevoie et de Puteaux ;

Vu la demande formulée le 8 juin 2017 par la RATP ;

Vu la saisine de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité des Hauts-de-
Seine en date du 13 juin 2017;

Vu l’avis de Madame la Directrice Générale de DEFACTO ;

Vu la saisine de Monsieur le Directeur Général de l’EPADESA  en date du 13 juin 2017;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur de l’agence de développement territorial de la RATP ;

Vu la saisine de Madame le Maire de Puteaux en date du 13 juin 2017;

Considérant que les travaux de reprise de sous oeuvre du RER A dans le cadre de la création
de la gare de la Défense sur les voies Perronet et Carpeaux sur la commune de Puteaux,
nécessitent des modifications temporaires de circulation, 

Considérant les mesures de sécurité mises en oeuvre par le demandeur,

Considérant  le  caractère  d’intérêt  général  du  prolongement  du  RER  E  et  des  travaux
nécessaires de reprise de sous oeuvre du RER A dans le cadre de la création de la gare de la
Défense, qui contribuent à l’amélioration des transports collectifs sur la région Ile-de-France ;

Sur  proposition du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'Équipement  et  de
l'Aménagement d'Île-de-France.

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Du vendredi 14 juillet  2017 à 8h00 au jeudi 20 juillet  2017 à 20h00 sans
interruption, sur les voies Perronet et Carpeaux, pour les véhicules nécessaires aux travaux de
reprise de sous oeuvre du RER A dans le cadre de la création de la gare de la Défense sur la
commune  de  Puteaux,  les  conditions  de  circulation  sont  modifiées  dans  les  conditions
suivantes :
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Voie Perronet :
- la limitation du poids total autorisé en charge et du poids total roulant des véhicules est porté
temporairement à 26 tonnes ;
- le gabarit en hauteur des véhicules, chargement compris est autorisé à 4 mètres.

Voie Carpeaux :
- le gabarit en hauteur des véhicules, chargement compris est autorisé à 4 mètres.

La voie Perronet Nord et la voie Carpeaux sont limitées à la vitesse de 30km/h.

ARTICLE 2 : Les véhicules en cours de déchargement stationnent, sur la voie Perronet Nord,
sur les emplacements réservés au stationnement des véhicules RATP balisés à cet effet.

Afin de garantir le bétonnage en continue, une aire d’attente des camions-toupies est autorisée
sur la voie gauche de la voie Carpeaux, au droit de la cours anglaise ouest du CNIT.

Une voie de circulation doit rester libre en permanence sur les voie Perronet et Carpeaux afin
de permettre les interventions des services d’urgence.

ARTICLE  3 :  Les  autres  règles  de  circulation  prévues  par  l’arrêté  préfectoral  DRIEA
n°2013-2-023 du 4 mars 2013 restent applicables.

ARTICLE 4 : La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés,
par  le  demandeur,   selon  les  prescriptions  de  l’instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière. 

Le stationnement des camions-toupies, objet de la présente dérogation, se fera au sein d’une
emprise chantier clôturée et signalée.

Des hommes-trafic garantiront la bonne circulation lors des manœuvres des camions-toupies
notamment.

ARTICLE 5 : Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il
peut être révoqué ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-
respect  des  conditions  fixées  dans  le  présent  arrêté  sans  que  le  permissionnaire  puisse
réclamer de ce fait aucune indemnité. Dans ce cas les lieux sont remis dans leur état initial par
le permissionnaire.

ARTICLE 6 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès  verbaux  et
transmis aux tribunaux compétents. Ils sont poursuivis conformément à la législation et à la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai,  faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.
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ARTICLE 8 : - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement

d’Île-de-France,
- Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité des Hauts-de-Seine,
- Madame la Directrice -Générale de DEFACTO,
- Monsieur le Directeur Général de l’EPADESA,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine,
- Madame le Maire de Puteaux,

ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché sur les lieux d'exécution des travaux ou publié au
Recueil des Actes Administratifs de l'Etat.

Nanterre, le 12 Juillet 2017

Le Préfet des Hauts-de-Seine

Pierre SOUBELET
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